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RÉGIMES MATRIMONIAUX

Nouveau statut de l’entrepreneur individuel et régime 
matrimonial légal : une fausse bonne idée GPL439j9

L’essentiel
L’importante réforme relative à l’entrepreneur individuel, opérée par la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, 
est entrée en vigueur le 15 mai dernier. Il semble opportun de se demander si le texte modifiera les pratiques 
concernant le choix du régime matrimonial et, plus exactement, s’il peut être aujourd’hui judicieux d’envisager 
une communauté en présence d’un (futur) époux exerçant une activité professionnelle indépendante.

L. n° 2022-172, 14 févr. 2022, en faveur de l’activité professionnelle indépendante, art. 1 : JO, 15 févr. 2022

Le début de l’année 2022 
a été annonciateur d’in-

tenses bouleversements 
pour les professionnels 
indépendants. La loi n° 2022-
172 du 14  février 2022 en 
faveur de l’activité profes-
sionnelle indépendante (1) 
est venue modifier en 
profondeur les règles ap-
plicables à l’entrepreneur 
individuel  (EI). L’objectif 
affiché était de revenir sur 
ce qui avait été mis en place 
en 2010 (2), l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée (EIRL) n’ayant pas eu 
le succès escompté (3). Pour 

rectifier ce déficit d’attractivité (4), le législateur a créé 
deux patrimoines au profit de la personne physique qua-
lifiée d’entrepreneur individuel, cette dualité ayant pour 
spécificité de jouer de plein droit et de manière impéra-
tive. Alors que la qualité d’EIRL était consubstantielle à 
une déclaration d’affectation, tout individu sera désormais 
titulaire de plusieurs patrimoines dès lors qu’il exercera 
une activité indépendante. C’est aussi dire – et sans doute 
est-ce cela le plus important – que l’entrepreneur n’a plus 
le choix de se soustraire au nouveau dispositif (5). Il faut 
aujourd’hui distinguer son patrimoine professionnel  – 
déterminé par référence au critère législatif d’utilité du 
bien (6) – et son patrimoine personnel – défini par sous-
traction et composé, par déduction, des actifs non utiles 
à l’activité professionnelle. L’ensemble a principalement 
vocation à provoquer un cloisonnement des passifs res-
pectifs, le gage des créanciers professionnels étant limité 

(1)  L. n° 2022-172, 14 févr. 2022, en faveur de l’activité professionnelle indépen-
dante, applicable depuis le 15 mai 2022 et ses décrets d’application.

(2)  L. n° 2010-658, 15 juin 2010, relative à l’entrepreneur individuel à responsa-
bilité limitée.

(3)  La loi n° 2022-172 du 14 février 2022 a procédé à l’extinction de l’EIRL pour 
l’avenir : A. Arnaud-Emery, « Adieu l’EIRL ! », JCP N 2022, n° 528, p. 8.

(4)  Les motifs de la loi rendent compte de la volonté de simplifier les différents 
statuts applicables aux entrepreneurs, tout en renforçant leur protection.

(5)  Sauf pour un engagement spécifique : C. com., art. L. 526-25.
(6)  C. com., art. L. 526-22, al. 2.

au patrimoine dédié à l’activité de l’entreprise, les autres 
dettes n’étant, pour leur part, apurées qu’au moyen du 
patrimoine personnel (7).
Si l’on met en perspective ces règles avec notre corpus 
juridique, leur articulation avec d’autres matières, no-
tamment le droit patrimonial de la famille, doit attirer 
l’attention (8). Une seconde interrogation, distincte et com-
plémentaire, mérite d’être soulevée : le nouveau statut 
aura-t-il une incidence sur les principes présidant au choix 
du régime matrimonial ? L’enjeu est réel quand on sait que 
l’exercice d’une profession indépendante figure parmi les 
éléments qui incitent les conjoints à se rapprocher d’un 
notaire en vue d’adopter un régime conventionnel (le plus 
souvent une séparation de biens pure et simple). Au-delà, 
tout comme les règles applicables à l’activité profession-
nelle, le droit matrimonial tente d’aboutir à un délicat 
compromis entre des exigences antagonistes  : la sau-
vegarde d’un certain crédit pour le professionnel – sans 
lequel il ne pourrait trouver de partenaires commerciaux – 
et la protection du patrimoine conjugal. Chaque régime 
matrimonial adoptant, à cet égard, un parti distinct, on 
peut se demander si le dispositif mis en place par la loi 
du 14 février 2022 est davantage à même de se concilier 
avec une communauté (9). La problématique nous semble 
par ailleurs légitime pour au moins deux raisons. La pre-
mière réside dans le caractère impératif du régime de l’EI 
qui ne permet plus, aujourd’hui, d’éviter la confrontation 
entre les deux corps de règles en présence d’un entrepre-
neur marié. La seconde raison provient du (quasi) silence 
conservé par le législateur quant aux dispositions assu-
rant une coordination avec le droit matrimonial (10). Dans 
un tel contexte, il est à craindre que ne soient reproduites 
les mêmes erreurs que par le passé (11)… Le laconisme du 

(7)  Sous réserve de l’exception prévue à C. com, art. L. 526-22, al. 6.
(8)  Q. Guiguet-Schielé, « L’articulation du nouveau patrimoine profession-

nel de l’entrepreneur avec son régime matrimonial », GPL 12 avr. 2022, 
n° GPL434m0, p. 43.

(9)  On raisonnera à partir du régime légal, les communautés élargies étant peu 
compatibles avec notre hypothèse.

(10)  Seul l’article L. 526-26 du Code de commerce envisage la situation de l’entre-
preneur marié ! Le cas du pacs n’est, pour sa part, même pas abordé.

(11)  Mise en avant lors des débats relatifs à l’EIRL, la coordination avec le 
droit matrimonial avait finalement été abandonnée car jugée inutile ; 
v. A.-M. Leroyer et J.-F. Pillebout, « EIRL et droit des régimes matrimoniaux 
et successions », in F. Terré (dir.), EIRL, LexisNexis, Droit 360°, p. 113.
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texte de 2010 avait clairement participé à l’échec de l’EIRL 
en conduisant les entrepreneurs à bouder cette formule 
et les praticiens à continuer de recommander les régimes 
séparatistes, seuls jugés à même d’assurer une protection 
suffisante des professionnels et de leur famille (12).

“ Le nouveau statut  
du professionnel indépendant  

n’a qu’une attractivité d’apparat face 
au régime légal ”La présente réforme va-t-elle renverser la tendance ? 

Pourra-t-on, demain, orienter un couple vers le ré-
gime matrimonial légal alors que l’un de ses membres 
exerce ce qu’il est classique de nommer une « activité à 
risques » ? Fournir une réponse suppose d’envisager au 
préalable les traits saillants du dispositif à la lumière des 
principes propres aux régimes communautaires. Après 
examen, il est malheureusement permis de ne pas se 
sentir pleinement satisfait des solutions proposées. En 
effet, le nouveau statut du professionnel indépendant 
n’a, selon nous, qu’une attractivité d’apparat face au ré-
gime légal, tant durant le mariage (I) qu’à l’époque de sa 
dissolution (II).

I.  LA MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME LÉGAL 
EN PRÉSENCE D’UN ÉPOUX ENTREPRE-
NEUR INDIVIDUEL

Au stade de la mise en œuvre du régime matrimonial, le 
Code civil s’intéresse essentiellement à la répartition des 
biens et des dettes entre les masses, ainsi qu’à la gestion 
des actifs du couple. Sur ces différents points, la concilia-
tion de la communauté avec le régime de l’EI s’avère déjà 
délicate, particulièrement pour ce qui est de la qualifica-
tion des biens (A) et du sort du passif (B).

A.  Une superposition complexe des règles  
de qualification des biens

Selon l’article L. 526-26 du Code de commerce, les règles 
nouvelles s’entendent « sans préjudice des pouvoirs re-
connus aux époux pour administrer leurs biens communs 
et en disposer ». Unique référence à la situation matri-
moniale de l’entrepreneur, cet article étonne tant par 
son contenu que par l’immensité des interrogations qu’il 
passe sous silence : il ne traite que de la gestion des biens 
et vise expressément les acquêts. Est-ce à dire que le 
professionnel indépendant a uniquement été appréhendé 
comme une personne soumise à un régime communau-
taire ? Il n’en est rien, bien entendu, mais l’absence de 
toute référence à d’autres modes de titularité des droits, 
notamment l’indivision, surprend (13). Quoi qu’il en soit, la 
référence directe aux « biens communs » confirme ce que 
l’on devinait déjà : la loi n’entend pas déroger – mais en 
réalité, comment le pourrait-elle ? – aux qualifications 

(12)  Associés à d’autres mesures, telle l’insaisissabilité de la résidence principale : 
C. com., art. L. 521-6 et s.

(13)  D’autres cas mettant en présence une indivision pourront d’ailleurs exister. 
Quid, par exemple, d’un bien indivis au sein d’une fratrie dont l’un des indivi-
saires est EI, lorsque ce dernier utilise le bien pour son activité professionnelle ?

posées aux articles 1401 et suivants du Code civil. C’est 
donc à une superposition des règles qu’il faut procéder. 
Là où l’on expliquait que chaque époux détenait, au sein 
de son patrimoine, des biens issus de deux masses dis-
tinctes (l’un d’elles comprenant des biens appartenant 
aussi à l’autre époux…), il faudra dorénavant exposer, en 
présence d’un conjoint entrepreneur, que ce dernier est 
titulaire de deux patrimoines au sein desquels graviteront 
des biens issus de ces mêmes masses. Ce cumul de qua-
lifications rend le régime de l’EI peu lisible. Surtout, ce 
choix conduit à admettre une certaine hétérogénéité au 
sein des patrimoines de l’entrepreneur (14), qui pourront 
contenir aussi bien des biens propres que des acquêts. 
Ceci ne sera pas sans incidences pour le couple, l’intégra-
tion d’un bien commun au patrimoine professionnel de l’EI 
générant d’importantes conséquences passives.
L’examen du critère retenu par la loi pour répartir les 
actifs entre les patrimoines devient alors central. L’article 
L. 526-22 du Code de commerce se réfère, dès son deu-
xième alinéa, à l’utilité du bien. Le législateur s’est ici 
inspiré de l’EIRL (15), tout en retenant une référence plus 
large qui ne manquera pas d’interroger tant il est déli-
cat de l’apprécier. Un décret du 28 avril 2022 (16) a, certes, 
livré des précisions sur la composition du patrimoine 
professionnel, mais ce texte ne lève que partiellement 
les hésitations en raison de la méthode employée. Si 
les rédacteurs viennent en amont préciser que l’utilité 
s’apprécie en fonction de la nature, de la fonction ou de 
la destination du bien, il a ensuite été choisi de procéder 
par une énumération non exhaustive qui laissera inévita-
blement sans réponse certaines interrogations. En outre, 
le critère est, par lui-même, susceptible d’éveiller des 
controverses. Empreint de subjectivité (17), il inscrit les 
biens dans une dynamique qui ne saurait être figée, ce qui 
est gênant au regard des effets que cette variation peut 
avoir en termes de passif. En ce sens, quid des situations 
évolutives dans lesquelles un bien sera amené à perdre 
son utilité ? Sortira-t-il de facto du patrimoine profession-
nel, avec le risque évident d’une modification incessante 
des droits des créanciers concernés ? Ce n’est pas tout. 
Qu’en sera-t-il des biens qui sont à la fois utiles à l’activité 
professionnelle et régulièrement utilisés dans un cadre 
personnel ? Imaginons un véhicule automobile à usage 
professionnel et familial, voire du matériel informatique. 
De quel patrimoine relèveront ces biens ? Il est inconce-
vable que ces actifs relèvent tantôt d’un patrimoine, tantôt 
de l’autre, selon les périodes d’utilisation. Doit-on alors 
considérer que la force d’attraction du patrimoine profes-
sionnel est telle que ces actifs ont vocation à l’intégrer en 
dépit de leur usage personnel ?

(14)  Hétérogénéité qui ne va pas sans questionner la véritable nature de ces patri-
moines, ainsi que les relations du contenant (l’enveloppe) et de ses compo-
santes. Q. Guiguet-Schielé, « L’articulation du nouveau patrimoine profes-
sionnel de l’entrepreneur avec son régime matrimonial », GPL 12 avr. 2022, 
n° GPL434m0, p. 46.

(15)  C. com., art. L. 526-6.
(16)  D. n° 2022-725, 28 avr. 2022, relatif à la définition du patrimoine profession-

nel de l’entrepreneur individuel et aux mentions sur les documents et corres-
pondances à usage professionnel : JO, 29 avr. 2022.

(17)  Déjà en ce sens, Q. Guiguet-Schielé, « L’articulation du nouveau patrimoine 
professionnel de l’entrepreneur avec son régime matrimonial », GPL 12 avr. 
2022, n° GPL434m0, p. 45. L’utilité suppose une appréciation. Elle diffère de 
la notion de bien utilisé dans le cadre de l’activité, plus objective.
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“ Le cumul des qualifications 
conduit à admettre une certaine 

hétérogénéité au sein des patrimoines  
de l’entrepreneur”Toutes ces hésitations ne sont guère rassurantes pour le 

professionnel et sa famille, d’autant que la loi a organisé 
un régime probatoire favorable aux créanciers (18). Au sur-
plus, certains exemples donnés par le décret interpellent. 
Pour l’immeuble mixte, qui sert à l’EI à la fois de résidence 
principale et de lieu de travail, le texte retient que la partie 
de l’immeuble destinée à l’activité de l’entreprise relève 
du patrimoine professionnel. Si la solution a le mérite du 
pragmatisme, il en ira autrement de sa mise en œuvre 
en cas d’action des créanciers professionnels, leur gage 
n’étant constitué que… d’une portion d’immeuble (19). Enfin, 
le 5° de l’article R. 526-26 du Code de commerce énonce 
que relèvent du patrimoine professionnel, pêle-mêle, les 
fonds de caisse et sommes détenues dans l’entreprise ou 
inscrites aux comptes dédiés à l’activité. Aussi, doit-on 
déduire que les bénéfices générés par l’activité relèvent 
du patrimoine professionnel ? La question est loin d’être 
anodine. Les revenus issus de l’industrie des époux sont 
des biens communs (20) et constituent la source principale 
d’enrichissement du foyer. Retenir que ces fonds intègrent 
le patrimoine professionnel soulève des difficultés. La 
plus évidente concerne le sort des créanciers personnels 
de l’EI qui voient ces sommes leur échapper (21). Mais elle 
n’est pas la seule. Qu’adviendra-t-il des économies réa-
lisées sur les revenus du travail ? Ces sommes ont-elles 
vocation à demeurer dans le patrimoine professionnel ? 
Dans la négative, quand considérera-t-on que le revenu 
est devenu une économie ? La réponse n’est pas aisée… 
les patrimonialistes ne le savent que trop bien (22).
Heureusement, la confrontation du statut de l’EI et des 
pouvoirs de gestion des biens s’avère plus simple, du 
moins lorsque le professionnel est en activité (23). Le ré-
gime légal assure ici un certain équilibre en ménageant 
l’indépendance professionnelle (C. civ., art. 1421, al. 2), 
tout en maintenant une cogestion pour les actes graves 
sur les biens importants (C.  civ., art. 1424) (24). Reste à 
savoir si le régime du passif dissipera les inquiétudes sus-
citées par la complexité des qualifications.

(18)  C. com., art. L. 526-22, al. 7.
(19)  La difficulté existait déjà pour l’insaisissabilité de la résidence principale.
(20)  Cass. 1re civ., 8 févr. 1978, n° 75-15731.
(21)  V. infra, I., B. 
(22)  La jurisprudence appelle en ce domaine à distinguer le sort – au niveau des 

pouvoirs uniquement – des salaires et des économies : Cass. 1re civ., 20 nov. 
2019, n° 16-15867.

(23)  Le texte laisse de côté l’articulation des règles matrimoniales et des principes 
de transfert du patrimoine professionnel. La difficulté nécessite, il est vrai, que 
soit au préalable réglée la question de la nature (universalité ou non, commune 
ou propre ?) de ce patrimoine. 

(24)  Déjà, pour l’EIRL, P. Simler, « EIRL et communauté de biens entre époux », 
JCP G 2011, n° 4.

B.  Une combinaison délicate des principes relatifs  
au passif

La loi demeure muette quant au sort des dettes de l’EI 
marié, ce qui est regrettable quand on sait que cet élé-
ment est déterminant du choix d’un régime et que le 
nouveau dispositif consiste, avant tout, dans un cantonne-
ment du passif professionnel. Le Code civil consacre, pour 
sa part, de nombreux articles aux dettes communautaires 
qu’il faudra, cette fois, combiner avec les textes du Code 
de commerce. De prime abord, le résultat semble sédui-
sant puisqu’il conduit à tempérer les conséquences du 
fameux article 1413 du Code civil, véritable danger pour le 
patrimoine du couple commun en biens. Aujourd’hui, toute 
dette née du chef de l’époux entrepreneur durant la com-
munauté pour les besoins de son activité n’engage que les 
biens propres de son patrimoine professionnel ainsi que 
les biens communs intégrés à ce même patrimoine (25). 
Demeurent donc à l’abri les biens communs (et propres) 
relevant de son patrimoine personnel et, comme aupara-
vant, les gains et salaires de son conjoint (C. civ., art. 1414) 
ainsi que les propres de ce dernier (C. civ., art. 1418).
Sous réserve des incertitudes soulevées plus haut, la 
solution paraît efficace. Cette conclusion doit toutefois 
être contrebalancée par les hésitations qui résultent 
de la combinaison avec d’autres textes. C’est le cas de 
l’article 1415 du Code civil qui, protecteur des intérêts 
du couple, fait varier le gage du créancier d’un époux 
ayant contracté un cautionnement ou un emprunt selon 
que l’autre conjoint a, ou non, donné son accord exprès 
à l’acte. Certainement, l’articulation de l’article 1415 du 
Code civil avec le régime de l’EI conduit à renforcer le 
cloisonnement du passif lorsque l’entrepreneur conclura 
de tels actes pour sa profession. Déjà limité aux biens 
propres et communs inclus dans son patrimoine profes-
sionnel en présence du concours exprès du conjoint (26), 
le gage ne sera plus constitué, sans cet accord, que des 
propres du patrimoine professionnel ainsi que des reve-
nus de l’EI. Corrélativement, le risque de voir le crédit de 
l’EI se réduire comme peau de chagrin est palpable et il 
ne sera pas étonnant que les créanciers concernés exigent 
une renonciation au bénéfice de la dualité patrimoniale ou, 
a minima, l’intervention expresse de l’autre époux (27).
D’autres interrogations méritent d’être soulevées 
concernant le sort des créanciers non  professionnels 
de l’entrepreneur. À leur égard, l’effet miroir joue plei-
nement, cantonnant les biens saisissables aux seuls 
éléments d’actif personnels (biens propres ou acquêts non 
compris dans le patrimoine professionnel). Cette limite 
aura pour effet de réduire le crédit du ménage, ce qui ne 
sera sans doute pas au goût des ayants cause familiaux, 
parmi lesquels sont susceptibles de figurer… les proches 
de l’EI. Ce sera, par exemple, le cas de la dette alimentaire 
due par le professionnel à des descendants issus d’une 

(25)  Ses revenus professionnels compris.
(26)  Selon nous, le consentement du conjoint ne devrait en aucun cas étendre le 

gage à l’ensemble des biens communs (professionnels et personnels) ; il est 
inapte à mettre en échec le régime du passif appliqué à l’EI.

(27)  Qui devra, plus que jamais, veiller à ne pas s’engager comme codébiteur 
conjoint ou a fortiori solidaire.
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précédente relation (28). Non exécutable sur le patrimoine 
dédié à l’activité, cette dette ne pourra pas être recouvrée 
sur les revenus du travail de l’EI. C’est dire que la princi-
pale source d’enrichissement de l’époux est placée hors 
d’atteinte d’une catégorie de créanciers (29).
Quid de la situation des ayants cause du conjoint ? Si l’on 
souhaite donner pleine efficacité aux nouveaux textes, il 
faut conclure que la dualité des patrimoines de l’entre-
preneur leur est opposable et vient limiter le jeu de 
l’article 1413 du Code civil en excluant de leur gage les 
biens communs relevant de son patrimoine profession-
nel (30). La solution est indolore pour les revenus du travail, 
déjà hors de portée des créanciers du conjoint (C. civ., 
art. 1414), mais il faut tout de même accepter que d’autres 
acquêts échappent à leur emprise alors que leur débiteur 
n’est pas, pour sa part, un EI. Nul doute que ceci sera déli-
cat à expliquer, ces créanciers voyant leur gage diminuer 
dès lors qu’un actif commun jugé utile au professionnel 
rejoindra le patrimoine concerné. Quant au conjoint de 
l’entrepreneur lui-même, il faut qu’il sache que l’activité 
de son époux viendra ipso facto limiter son crédit et celui 
du ménage tout entier, sauf à ce qu’aucun acquêt ne figure 
dans le patrimoine professionnel de l’indépendant. L’EIRL 
présentait, certes, des difficultés comparables, mais le 
nécessaire accord du conjoint au cas d’affectation d’un 
bien commun avait, sur ce point, des vertus (31). La dualité 
patrimoniale de l’EI étant automatique, aucun consente-
ment ne sera requis et l’atteinte au gage des ayants cause 
du conjoint sera difficilement comprise. Enfin, que dire 
de la solidarité ménagère (C. civ., art. 220) ? Faudra-t-il 
admettre que seuls les biens du patrimoine personnel de 
l’EI serviront les droits de tels créanciers ? Une réponse 
affirmative infligerait une belle entorse au régime pri-
maire impératif, invitant les tiers à davantage de réflexion 
avant de s’engager avec un couple dont l’un des membres 
exerce une activité indépendante. Déjà mitigé, le bilan 
s’aggrave lorsque l’on s’intéresse à la période de disso-
lution du régime.

II.  LA DISSOLUTION DU RÉGIME 
MATRIMONIAL DE L’ENTREPRENEUR 
INDIVIDUEL COMMUN EN BIENS

Aux incertitudes relevées en cas de dissolution du régime 
du vivant des époux, par divorce notamment (A), succèdent 
de véritables réserves lorsque le mariage prend fin en rai-
son du décès de l’entrepreneur (B).

A.  Les incertitudes pesant sur les époux  
en cas de dissolution par divorce

L’hypothèse envisagée est celle d’une dissolution de 
communauté du vivant des époux et en présence d’un 

(28)  Il en ira de même, le cas échéant, de la prestation compensatoire en cas de 
divorce.

(29)  Sauf l’exception prévue à C. com., art. L. 526-22, al. 6.
(30)  Il n’existe pas de consensus sur ce point. En faveur du jeu de C. civ., art. 1413, 

A.-L. Thomat-Raynaud et E. Dubuisson, « Le notaire et le nouveau statut de 
l’entrepreneur individuel en 12 alarmes », DEF 9 juin 2022, n° DEF208b6, 
p. 15. Déjà, au sujet de l’EIRL, C. Grare-Didier, « EIRL et patrimoine conju-
gal », LPA 28 avr. 2011, p. 15. Contra, Y. Judeau et T. Léobon, « Des prémisses 
à la reconnaissance du patrimoine professionnel », JCP N 2022, n° 18, p. 45.

(31)  C. com., art. L. 526-11.

entrepreneur qui poursuit son activité (32). Le droit matri-
monial organise la liquidation des intérêts patrimoniaux 
des conjoints, l’issue conduisant à une répartition, en prin-
cipe égalitaire, des acquêts. Schématiquement, chaque 
époux reprend ses propres, de sorte que la masse com-
mune est isolée dans l’attente du partage qui déterminera 
les droits de chacun, en fonction de la présence éventuelle 
de récompenses. Comment concilier ces opérations avec 
la situation de l’entrepreneur ? L’existence du patrimoine 
professionnel – dont on a vu qu’il pouvait tout aussi bien 
contenir des biens propres que des acquêts – influence-t-
elle les principes applicables au partage communautaire ?
Cette question atteint, en réalité, le cœur du mécanisme 
puisqu’elle invite à s’interroger sur la substance même 
de ce patrimoine (33). S’agit-il réellement d’une universa-
lité ? Si tel est le cas, il est alors nécessaire, en présence 
d’un entrepreneur marié, de trancher sur sa qualifica-
tion propre ou commune (34). La problématique en génère 
immédiatement une seconde : la nature de l’enveloppe 
(le patrimoine professionnel) rejaillit-elle sur celle des 
biens qu’elle accueille ? C’est ici que la réforme montre 
ses limites. À notre sens, l’hétérogénéité que le législa-
teur a choisi de consacrer au sein des patrimoines interdit 
d’y voir des universalités transcendant les règles appli-
cables à leurs composantes. Ceci est vrai – la loi le précise 
expressément – pour les règles de pouvoir, mais il en va 
de même quant aux effets patrimoniaux d’une séparation. 
Il est impossible de soutenir le contraire, sauf à heurter 
frontalement le principe cardinal d’immutabilité relative 
du régime matrimonial. Par exemple, si l’on postule que 
le patrimoine professionnel est un propre par nature, on 
ne saurait conclure que tout actif commun utile à l’activité 
deviendrait lui-même un propre ; une telle issue revien-
drait à atteindre l’essence de la communauté et, avec elle, 
la cohérence de toute la matière.
L’étude du régime de l’EI est ici l’occasion de révéler une 
insuffisance majeure du système mis en place, qui dé-
passe d’ailleurs sa conciliation avec le droit matrimonial (35) 
car on la retrouve lors de la transmission de ce même 
patrimoine (36). Quoi qu’il en soit, et faute de pouvoir ap-
préhender les biens professionnels comme un ensemble 
unique, le dispositif n’est en rien un rempart contre les 
aléas du partage en présence d’acquêts relevant du patri-
moine dédié à l’activité de l’entrepreneur. Concrètement, 
chaque actif professionnel risque d’être placé dans le lot 
du conjoint de l’EI, sous réserve du recours à l’attribution 
préférentielle qui permettra à l’indépendant de le rece-
voir, à charge de soulte (laquelle peut être importante). 
Il peut, dès lors, paraître souhaitable d’anticiper le pro-
blème en prévoyant, par contrat de mariage, une clause 

(32)  Le propos vise le divorce mais il est transposable au changement de régime 
matrimonial et à la séparation de corps.

(33)  Naturellement, la même question se pose pour le patrimoine personnel.
(34)  Q. Guiguet-Schielé, « L’articulation du nouveau patrimoine profession-

nel de l’entrepreneur avec son régime matrimonial », GPL 12 avr. 2022, 
n° GPL434m0, p. 46. Sans surprise, les textes restent pourtant muets sur ce 
point.

(35)  Ce reproche avait déjà été formulé à l’encontre de l’EIRL : I. Dauriac et 
C. Grare-Didier, « Projet d’EIRL : l’enjeu pour la famille », Defrénois 15 avr. 
2010, n° 39096, p. 819.

(36)  N. Jullian, « La transmission du patrimoine de l’entrepreneur, de nouvelles 
opérations au service des entrepreneurs individuels », JCP E 2022, n° 13, 
p. 26.
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de prélèvement avec indemnité au profit du professionnel 
(C. civ., art. 1511).
Pour ce qui est des récompenses, il nous semble, en 
revanche, qu’elles peuvent coexister avec les nouveaux 
textes du Code de commerce sans incidence particu-
lière (37), sauf à préciser que les flux de valeurs entre les 
deux patrimoines de l’entrepreneur ne constituent en rien 
des faits générateurs donnant lieu à l’application de l’ar-
ticle 1469 du Code civil (38).
Pour terminer ce rapide tour d’horizon, il faut envisager le 
cas où la communauté est dissoute à la suite du décès du 
professionnel indépendant.

B.  L’insécurité pesant sur les héritiers en cas de décès 
de l’entrepreneur

Le décès de l’EI n’est abordé qu’à l’alinéa 8 de l’article 
L.  526-22 du Code de commerce, qui prévoit que cet 
événement met fin à la dualité des patrimoines, sauf en 
présence d’une cessation des paiements. La mort opère 
donc réunification des actifs de l’entrepreneur sans qu’une 
possibilité de reprise ne soit institutionnalisée au profit 
d’un ayant droit, par opposition à ce qui avait été prévu 
pour l’EIRL (39). Autre différence notable, la loi nouvelle ne 
prévoit aucune subsistance du cloisonnement du passif à 
l’encontre des créanciers du de cujus (40). Bien que la solu-
tion antérieure ait pu faire l’objet de critiques quant à la 
différence de traitement créée au bénéfice des créanciers 
personnels de l’héritier (41), elle était bien plus protectrice 
pour les successibles qui ne risquaient pas d’être tenus du 
passif successoral (professionnel et personnel) sur leurs 
biens, par dérogation aux effets de l’acceptation pure et 
simple. Désormais, au moment du décès de l’EI, l’inté-
gralité de ses dettes redeviendra exécutable sur tous ses 
biens (biens propres et portion des anciens biens com-
muns devenus indivis).
La règle va générer, à notre sens, deux difficultés princi-
pales. La première vise le conjoint et relève directement 
du droit matrimonial : dans l’éventualité où le patrimoine 
professionnel de l’entrepreneur contenait des biens 
communs, et en présence de dettes professionnelles 
contractées par le de cujus durant l’union, l’époux sur-
vivant risque d’être exposé à un passif important visant 
tous les anciens acquêts du fait de la réunification. En l’ab-
sence de toute disposition dérogatoire semblable à ce qui 
avait été consacré pour l’EIRL, il n’y a pas ici lieu d’écarter 
l’article 1483 du Code civil.

(37)  V., toutefois, si l’on admet que la nature de l’EI influence celle de ses com-
posantes, des faits générateurs de récompenses inédits, Q. Guiguet-Schielé, 
« L’articulation du nouveau patrimoine professionnel de l’entrepreneur avec 
son régime matrimonial », GPL 12 avr. 2022, n° GPL434m0, p. 47.

(38)  La récompense vise seulement les flux entre les masses propres et la commu-
nauté (C. civ., art. 1433 – C. civ., art. 1437).

(39)  C. com., art. L. 526-16, aujourd’hui abrogé.
(40)  Pour l’EIRL, v. C. com., art. L. 526-15.
(41)  A.-M. Leroyer et J.-F. Pillebout, « EIRL et droit des régimes matrimoniaux et 

successions », in F. Terré (dir.), EIRL, LexisNexis, Droit 360°, p. 125, nos 307 
et s.

La seconde difficulté concernera tous les ayants droit et 
résultera de la mise en œuvre des principes successo-
raux. En ce sens, l’acceptation pure et simple éventuelle 
conduira à une obligation ultra  vires, sous réserve des 
tempéraments habituels (C. civ., art. 786). Cette obligation 
indéfinie constituera un réel danger pour les successibles, 
d’autant que le législateur n’a pas cru bon d’aménager le 
régime de l’option en conséquence (42). Reste, semble-t-il, 
la possibilité de faire constater la cessation des paiements 
au sein du patrimoine professionnel en vue d’obtenir une 
liquidation judiciaire. Cette issue suppose néanmoins que 
règne une certaine harmonie, ne serait-ce qu’au plan 
procédural et en termes de délais, entre le droit succes-
soral et celui des procédures collectives. Or, sur ce point 
comme sur d’autres, le laconisme du législateur n’auto-
rise pas un optimisme débordant.
Pour conclure, et bien que la présente étude n’épuise 
pas le sujet, il est fort peu probable que le statut de l’EI 
vienne modifier les pratiques relatives au choix du régime 
matrimonial. Apprécié à la lumière des principes propres 
aux régimes communautaires, l’ensemble est complexe 
et incertain. Le choix du régime légal doit, de ce fait, 
être évité et, à nouveau, la séparation de biens apparaît 
plus protectrice. Pour autant, la coexistence du régime 
séparatiste avec les nouveaux textes nécessitera que le 
praticien délivre à ses clients des conseils spécifiques. 
En substance, la réforme réalise une avancée pour le 
couple de l’entrepreneur séparé de biens car le cloison-
nement du passif a tendance à favoriser – en dépit des 
réserves émises plus haut – les acquisitions indivises (43), à 
la condition toutefois que les biens concernés n’aient aucune 
utilité professionnelle pour l’EI. De tels actifs relevant du 
patrimoine personnel de l’entrepreneur, ils sont à l’abri 
des poursuites des créanciers professionnels, du moins 
durant la vie de l’EI… La réunion des patrimoines en cas 
de décès peut, pour sa part, s’avérer aussi délicate qu’en 
communauté, à moins que toute indivision ne soit soigneu-
sement écartée. Enfin, il sera sage d’éviter l’acquisition 
d’un immeuble indivis à usage mixte. Malgré les termes 
apparemment rassurants du décret du 28 avril 2022, le 
système n’aboutit à aucune solution viable en cas de pour-
suite des créanciers professionnels (44). On le voit, le bilan 
n’est, là encore, pas pleinement satisfaisant. À l’avenir, il 
est plus que jamais souhaitable – par souci de clarté, mais 
surtout de réalisme – que le législateur s’intéresse enfin à 
la situation conjugale des entrepreneurs individuels.

(42)  Des dispositions spécifiques étaient prévues mais ont été abandonnées au 
cours des débats. M. Nicod, « L’entrepreneur individuel a aussi une famille », 
Dr. famille 2022, repère 4.

(43)  Auparavant fortement déconseillées, à l’exception de la résidence principale 
qui bénéficie d’une protection efficace du fait de son insaisissabilité (particuliè-
rement lorsque l’immeuble n’est pas à usage mixte).

(44)  Le cumul des règles de l’indivision et du régime de l’EI ne peut, selon nous, 
conduire qu’à un partage. En ce sens, A.-L. Thomat-Raynaud et E. Debuis-
son, « L’entrepreneur individuel et les effets patrimoniaux de son nouveau 
statut », JCP N 2022, n° 22-23, p. 27.
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